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Concerne : Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du personnel civil des services centraux du Ministère de la défense
Monsieur le Ministre,  
Par lettre datée du 29 mars 2017, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du personnel civil des services centraux du Ministère de la Défense.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 21 avril 2017 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005, modifié par les arrêtés royaux des 13 mars 2007 et 28 novembre 2008.
Le plan de personnel a été approuvé par les autorités compétentes le 13 décembre 2016.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

Les actuels cadres linguistiques sont venus à échéance le 1 janvier 2017.
A. Désignation des services centraux du Ministère de la Défense et organigramme
Comme précédemment, vous vous êtes fondé sur le pourcentage d'emplois civils occupés au sein des différents départements d'état-major ou directions générales de l'état-major de la Défense. Ont ainsi été retenus les services dans lesquels le pourcentage d'emplois civils par rapport aux emplois militaires était supérieur à 50%, à savoir, la direction générale appui juridique et médiation et le bureau "gestion du personnel civil" de la direction générale human resources. Ce raisonnement a été accepté par la Commission permanente de Contrôle linguistique dans son avis n°38.101 du 3 juillet 2006 et dans son  avis n°43.017 du 24 janvier 2011.

Pour l'établissement des nouveaux cadres linguistiques des services centraux du Ministère de la Défense, le même raisonnement a été suivi. Actuellement, les deux services précités atteignent toujours un pourcentage d’emplois civils supérieurs à 50%. Pour la direction générale appui juridique et médiation, ce pourcentage est de 54,9 %
 (86,67 fonctions ETP) et pour le bureau "gestion du personnel civil" de la direction générale human resources, ce pourcentage atteint 100 % (24,70 fonctions ETP).
A présent, le service d'inspection du travail et de l'environnement, peut, sur base du même principe être également considéré comme un service central du Ministère de la Défense, dans le cadre des LLC. Pour le service d'inspection du travail et de l'environnement, ce pourcentage est de 61,8 % (6,80 fonctions ETP). En conséquence, ce service est également repris dans le projet d'arrêté royal, visant à renouveler les cadres linguistiques des services centraux de la Défense.

B. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie


	Cadre néerlandais


	Cadre français


	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires



	
	Pourcentage d’emplois


	Pourcentage d’emplois


	Du rôle linguistique néerlandais


	Du rôle linguistique français



	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	51%
	49%
	
	

	4
	51%
	49%
	
	

	5
	51%
	49%
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C. Analyse de la proposition ministérielle
La répartition du personnel civil de la Défense en cadres linguistiques est basée sur le calcul du volume des affaires traitées, au sein de la direction générale appui juridique et médiation, au sein du bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources et au sein du service d'inspection du travail et de l'environnement. 

De plus, le calcul du volume des affaires traitées dans les services centraux reprend le pourcentage de dossiers pouvant être identifiés comme dossiers d'étude et de conception et pour lesquels la répartition 50/50 est appliquée.
1. La direction générale appui juridique et médiation.

La direction générale appui juridique et médiation est chargée :

-
de conseiller la Défense sur toutes les questions internes et externes liées au droit national, au droit international général et au droit des conflits armés afin de prévenir ou de résoudre tout problème juridique et administratif; 

-
de défendre les droits et les intérêts de la Défense dans les litiges et recours, tant nationaux qu’internationaux; 

-
de gérer les plaintes et d’exercer un rôle de médiation; 

-
de représenter la Défense dans les forums nationaux et internationaux pour les questions relevant de ses attributions; 

-
d'effectuer, en qualité de service officiel de traduction, l’ensemble des tâches y afférent; 

-
de définir le concept de gestion des archives au sein de la Défense.

La direction générale veille à fournir des avis de qualité dans ses différents domaines d’expertise, à défendre de manière optimale les intérêts de la Défense dans les litiges et recours, et à gérer les plaintes de manière professionnelle et humaine.

a. Dossiers d'étude et de conception
Le pourcentage de dossiers d'étude et de conception diffère selon les divisions dans lesquelles les dossiers sont traités :

-
Division Avis juridiques : 40 %

-
Division Litiges : 20 %

-
Division Médiation (Service du Gestionnaire des Plaintes) : 20 %
b. Dossiers d'exécution
Le nombre de dossiers traités en 2015, en français et en néerlandais, dans les différents services de cette direction a été retenu comme critère pertinent pour le calcul du volume des affaires traitées.
c. Synthèse
	Divisions
	Partie
	Pondération
	F
	N
	Total F
	Total N

	Division Avis juridiques
	Etude et conception
	40
	50 %
	50 %
	51, 848 %
	48, 152 %

	
	Exécution
	60
	53,08 %
	46,92 %
	
	

	Division Litiges
	Etude et conception
	20
	50 %
	50 %
	51,656 %
	48,344 %

	
	Exécution
	80
	52,07 %
	47,93 %
	
	

	Division Médiation
	Etude et conception
	20
	50 %
	50 %
	45,776 %
	54,224 %

	
	Exécution
	80
	44,72 %
	55,28 %
	
	

	Total
	
	
	
	
	49,76 %
	50,24 %


2. Le bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources
Dans le domaine de la gestion du personnel civil, le bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources est compétent pour la gestion administrative des agents de l'Etat, des stagiaires, du personnel scientifique et technico-administratif du Musée royal de l'Armée et d'Histoire militaire, des aumôniers et conseillers moraux, du personnel enseignant, du personnel de sécurité du département d'état-major renseignement et sécurité, du personnel du cabinet du ministre de la Défense ainsi que généralement de tout le personnel civil en service à la Défense, depuis le recrutement jusqu'à la mise à la retraite ou la cessation des fonctions.
En outre, le bureau gère également le personnel contractuel du département et collabore avec les organismes nationaux, étrangers et internationaux pour la gestion de leur personnel contractuel au nom et pour le compte de l'employeur.

a. Dossiers d'étude et de conception
Les dossiers d'étude et de conception représentent 20 % de la charge de travail de ce service. On retrouve dans ces activités : l'établissement de notes de service dans le cadre de la communication et de l'information du personnel et de directives internes relatives à la gestion du personnel civil, la traduction de documents, le traitement d'interventions, la rédaction d'attestations diverses, …
b. Dossiers d'exécution
Le calcul des dossiers a été effectué pour les activités représentant la charge de travail la plus importante pour le service concerné. La période concernée est celle du 1er janvier 2016 au 30 septembre 2016 inclus.
c. Synthèse

	Paramètres
	Pondération
	Volume F
	Volume N
	Total F
	Total N

	Etude et conception
	20
	50 %
	50 %
	1000
	1000

	Exécution
	80
	47,22 %
	52,78 %
	3777,6
	4222,4

	Total
	100
	47,776 %
	52,224 %
	4777,6
	5222,4


3. Le service d'inspection du travail et de l'environnement

Le service d'inspection du travail et de l'environnement (ILE), qui dépend directement du ministre de la Défense, est chargé de la surveillance et du maintien du respect de la législation et de la réglementation en matière de bien-être au travail, la protection de l’environnement et la protection contre les radiations ionisantes. À cet effet l’ILE a la tâche d'agir de manière consultative, préventive et, si nécessaire, en imposant des mesures.

L'Inspection du Travail, constituée de l'Inspection du Travail Technique et Médicale, est compétente pour la surveillance et le maintien du respect de la législation et de la réglementation en matière de bien-être au travail et la protection contre les radiations ionisantes.

L’Inspection de l’Environnement est compètent pour la surveillance et le maintien du respect de la législation et de la réglementation en matière de la protection de l’environnement.

a. Dossiers d'étude et de conception
Les dossiers d'étude et de conception représentent 5 % de la charge de travail de ce service. 

b. Dossiers d'exécution
Le calcul des dossiers a été effectué pour les activités représentant la charge de travail la plus importante pour le service concerné. La période concernée est celle du 1er janvier 2016 au 30 septembre 2016 inclus.
c. Synthèse
	Paramètres
	Pondération
	Volume F
	Volume N
	Total F
	Total N

	Etude et conception
	5
	50 %
	50 %
	250
	250

	Exécution
	95
	41,18 %
	58,82 %
	3912,1
	5587,9

	Total
	100
	41,621 %
	58,379 %
	4162,1
	5837,9


4. Calcul final pour les services centraux

Le calcul final a été pondéré en fonction du nombre d'emplois civils (ETP) des services concernés.

	Services centraux
	Emplois

(ETP-FTE)
	Volume F
	Volume N
	Total F
	Total N

	Direction générale appui juridique et médiation 
	86,67
	49,76 %
	50,24 %
	4312,699
	4354,301

	Bureau de gestion du personnel civil de la direction générale human resources
	24,70
	47,776 %
	52,224 %
	1180,067
	1289,933

	Service d'inspection du travail et de l'environnement
	6,80
	41,621 %
	58,379 %
	283,023
	396,977

	Total
	118,17
	48,877 %
	51,123 %
	5775,789
	6041,211


Le projet d’arrêté royal prescrit en son article 3 qu’il produira ses effets le 10 janvier 2017. En cela, il instaure un effet rétroactif sans justification particulière.

a) Quant à la répartition des 1er et 2ème degrés

La proportion 40% N – 40% F – 10% bil.N – 10% bil.F est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

b) Quant à la répartition des degrés 3 à 5
La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 51% N et 49% F.

c) Quant à l’effet rétroactif
Selon la jurisprudence de la CPCL
, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable; les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.
En l’espèce, aucune justification n’a été produite en sorte que la CPCL émet un avis défavorable quant à la rétroactivité au 10 janvier 2017 dudit projet.
*
*      *

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au Moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 
� Avis n°3070 du 18 février 1971, avis n°38.256 du 21 décembre 2006.







